Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 1, 12 et 13.
Loi sur la santé et la sécurité au travail

Groupes prioritaires

ATTENDU QUE 
l’adoption de la Loi sur la santé et la sécurité au travail date de 1979 et qu’à l’époque, un comité consultatif établissait les priorités d’application de cette dernière en divisant les secteurs d’activités économiques en six groupes prioritaires tout en tenant compte aussi du nombre et de la gravité des accidents et maladies dus au travail ;

ATTENDU QUE
aujourd’hui, en 2009, seulement les groupes prioritaires I et II sont en vigueur et très partiellement le groupe III ;
ATTENDU QUE
depuis 30 ans la prévention donne des résultats tangibles là où il y a un comité paritaire de santé sécurité et des représentants à la prévention libérés pour faire ce travail;
ATTENDU QUE
depuis 30 ans, nous revendiquons la mise en place intégrale de la Loi sur la santé et la sécurité du travail en l’appliquant à l’ensemble de tous les groupes prioritaires;
ATTENDU QUE
le patronat s’oppose encore férocement à la mise en place, pour tous les groupes prioritaires, de l’ensemble des mesures de prévention qui sont déjà appliquées par règlements dans les groupes prioritaires en vigueur;
ATTENDU QUE
dans les groupes non réglementés, les seuls progrès notés sont là où les syndicats ont réussi à négocier des clauses de conventions collectives pour des comités de santé sécurité et quelques heures de libération pour faire la prévention;
ATTENDU QUE
les secteurs réglementés couvrent encore très peu de travailleurs et de travailleuses. 86,4 % des travailleurs et des travailleuses n'ont pas droit à ces dispositions de la loi, malgré les demandes répétées du mouvement syndical depuis 30 ans.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE la direction du Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ et avec la  collaboration du réseau des représentants à la prévention, continu de faire pression sur le gouvernement afin que les droits de cette dite loi soit reconnus à tous les travailleurs et travailleuses dans leur milieu de travail respectif.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos prépare un mémoire en ce sens qui sera acheminé au groupe de travail de la CSST chargé d’étudier le régime québécois de santé et de sécurité du travail.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 2 en changeant le résolu.

RÉSOLUTION 2
Vaccination contre l’hépatite virale
ATTENDU QUE
le métier d’agent de sécurité comporte des risques de blessures et de maladies professionnelles;

ATTENDU QUE
les tâches d’un agent de sécurité peuvent demander d’intervenir physiquement;

ATTENDU QUE
lors d’interventions physiques, les agents peuvent être en contact avec les muqueuses ou le sang d’une autre personne;

ATTENDU QUE
l’hépatite virale est reconnue comme maladie professionnelle au sens de la loi;

ATTENDU QUE
la vaccination est un moyen de prévention pour se protéger de certaines maladies graves;

ATTENDU QUE
les employeurs ne défraient pas les frais de vaccination de leurs agents si ce n’est pas requis par leurs clients;

ATTENDU QUE
la CSST ne reconnaît pas le métier d’agent de sécurité comme un métier à risques.

QU'IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos soutienne les agents de sécurité dans leurs démarches pour leur droit à la vaccination gratuite et dans leurs moyens de pression sur les employeurs visant à intégrer dans leur prochaine négociation un article spécifique à la reconnaissance de leur droit à la vaccination gratuite contre l’hépatite virale.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 3 en modifiant le résolu.

RÉSOLUTION 3
Retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite
ATTENDU QUE
les travailleuses sous juridiction fédérale sont assujetties à la partie II du Code canadien du travail en matière de santé et sécurité; 

ATTENDU QUE
ces mêmes travailleuses sont exclues des bénéfices de la loi québécoise concernant le retrait préventif de la travailleuse enceinte; 

ATTENDU QUE
cette disparité de traitement place les travailleuses sous juridiction fédérale, dans une situation où elles peuvent être obligées de travailler dans des conditions dangereuses pour la santé de leur enfant; 

ATTENDU QUE
cette situation génère deux classes de travailleuses au Québec en matière de santé et sécurité.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, continu d’interpeller les gouvernements fédéral et provincial, afin qu’une entente soit conclue pour que les travailleuses enceintes, sous juridiction fédérale au Québec, aient accès aux indemnités versées par la CSST ou tout autre régime équivalent.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 4 en modifiant le 2e attendu.
 RÉSOLUTION 4
Normes sur le bruit au travail
ATTENDU QUE
l’article 2 de la Loi sur la santé et sécurité au travail a pour objet l’élimination à la source des dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs;

ATTENDU QUE
l’article 3 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail oblige les employeurs à mettre à la disposition des travailleurs des moyens et des équipements de protection individuels ou collectifs, lorsque cela s’avère nécessaire pour leurs besoins, sans pour autant diminuer les efforts pour éliminer à la source les dangers pour leur santé;

ATTENDU QUE
le bruit fait partie des règlements sur la santé et la sécurité du travail au Québec, des normes ont été établies il y a plus de 40 ans, avant même l’implantation de la Loi sur la santé et la sécurité du travail en 1979 et qu’elles sont dans les plus permissives des provinces canadiennes à 90 dBA contre 85 dBA pour la plupart des autres provinces.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse des pressions auprès de la CSST, le gouvernement et les employeurs afin qu’ils respectent les articles 2 et 3 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse des pressions auprès de la CSST et le gouvernement pour que les normes sur le bruit soient revues à la baisse et que les pénalités encourues par les employeurs soient revues à la hausse lorsqu’un travailleur est atteint de surdité professionnelle.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 5 en enlevant le quatrième attendu et en modifiant les résolus.
RÉSOLUTION 5
Manganèse
ATTENDU QUE
le manganèse se retrouve partout dans notre environnement et est un des éléments essentiels au bon fonctionnement du corps humain;

ATTENDU QUE 
le manganèse, de par sa composition chimique, est un élément important d’alliage dans des procédés de fabrication métallurgique, principalement ses capacités à durcir les aciers;

ATTENDU QUE
le manganèse est partie intégrante des processus de soudage, soit comme métal de base, soit comme métal d’apport;

ATTENDU QUE
l’oxyde de manganèse est facilement ingérable, inhalable et respirable par le corps humain et affecte principalement, selon de nombreuses études épidémiologiques anciennes et récentes, le système nerveux central;

ATTENDU QUE
l’exposition à cet oxyde, de quelque nature que ce soit, de quelque durée que ce soit, s’avère extrêmement dommageable pour la santé, principalement par des atteintes neurologiques motrices et cognitives d’intensités variables selon les individus;

ATTENDU QUE
la synergie entre ce métal et les autres métaux est actuellement inconnue.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ,  fasse des représentations auprès du groupe de travail nommé par le CA de la CSST qui est chargé d’étudier le régime québécois de santé et de sécurité au travail afin d’inclure dans l’annexe 1 de la LATMP les maladies professionnelles qui occasionnent des atteintes de nature motrices ou cognitives conséquentes aux différentes formes d’exposition possible dont, entre autres, l'utilisation, la manipulation ou une autre forme d'exposition aux métaux de base ou d'apport, ou encore de leurs différents alliages;
QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, développe un outil de travail permettant aux représentants d’avoir en leur possession l’ensemble des éléments nécessaires à la réclamation pour maladies professionnelles multifactorielles, entre autres celles résultant d’intoxication aïgue, chronique ou autre, ou encore, d’une maladie professionnelle de la nature d'une atteinte motrice et/ou cognitive, incluant le potentiel synergique agresseurs des différents métaux et alliages. 

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 6 en enlevant le dernier attendu et en modifiant le résolu.
RÉSOLUTION 6
Judiciarisation de la CLP

ATTENDU QUE 
notre syndicat est un leader incontestable pour défendre nos membres auprès des tribunaux administratifs;

ATTENDU QUE
les employeurs et la CSST contestent la majorité des maladies professionnelles troubles muscolo-squelettiques;

ATTENDU QUE
de plus en plus, lors d’auditions devant la CLP, les employeurs et la CSST utilisent des médecins spécialistes peu scrupuleux pour démolir les médecins traitants de nos membres;

ATTENDU QUE
les employeurs et la CSST disposent des moyens financiers considérables pour payer les expertises médicales et spécialistes en ergonomie pour étoffer leurs preuves devant la CLP;

ATTENDU QUE
plusieurs sections locales n’ont pas les moyens financiers pour contrer pareille offensive des employeurs et de la CSST;

ATTENDU QUE
plusieurs juges administratifs de la CLP exigent de plus en plus des preuves médicales et des preuves scientifiques et ne prennent plus en considération l’opinion et le diagnostic des médecins traitants de nos membres;

ATTENDU QUE
plusieurs de nos membres doivent payer des expertises très onéreuses et doivent aussi défrayer les coûts exorbitants pour faire témoigner les experts à ce tribunal;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec le soutien de la FTQ, dénonce l’utilisation abusive de certains employeurs qui ont recours de façon systématique à des témoins experts.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 7 en modifiant le titre, le premier attendu, le deuxième attendu et les résolus. 
RÉSOLUTION 7
Le bonus de la discorde
ATTENDU QUE
certains employeurs offrent un boni aux salariés lorsqu’il n’y a pas d’accident pendant une période donnée;

ATTENDU QUE
cette pratique fait en sorte que certains travailleurs ne déclarent pas leur accident de travail pour que les autres travailleurs puissent bénéficier de leur bonus;

ATTENDU QUE
cette pratique malicieuse a pour but de diviser les travailleurs;

ATTENDU QUE
cela a pour effet que les travailleurs font une déclaration à l’assurance collective;

ATTENDU QUE
cela a pour effet d’augmenter les primes d’assurances et que c’est souvent les travailleurs qui en assument les coûts;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos continue de dénoncer cette pratique;
QU'IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, développe des outils de sensibilisation pour l'ensemble de nos sections locales avec entre autres, le réseau des délégués en santé sécurité et des représentants à la prévention.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 8 en modifiant le résolu.

RÉSOLUTION 8
Maladies professionnelles
ATTENDU QUE
les employeurs utilisent une panoplie de ressources afin de contrer toute reconnaissance de maladies professionnelles;

ATTENDU QU’IL
est de notre responsabilité comme syndicat de défendre nos membres en matière de santé sécurité;

ATTENDU QUE
la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles reconnaît plusieurs maladies professionnelles mais qu’il en existe encore qui ne sont pas reconnues;

ATTENDU QUE
la reconnaissance et la défense des maladies professionnelles nécessitent des coûts élevés soit pour la présence d’experts et/ou de leur expertise (expertises juridique, médicale, technique, professionnelle);

ATTENDU QUE
les syndicats locaux et composés n’ont pas toutes les ressources financières requises.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos donne tout le soutien nécessaire aux sections locales autonomes ou composées qui désirent mettre en place un fonds servant à défrayer les coûts des expertises ou des différents experts souvent nécessaires à la reconnaissance des conséquences des accidents de travail ou des maladies professionnelles.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 9 en modifiant le résolu.
RÉSOLUTION 9
Médecin responsable
ATTENDU QUE
la Loi sur la santé et la sécurité du travail prévoit que le comité de santé sécurité choisit le médecin responsable des services de santé dans l’établissement;

ATTENDU QUE
le comité de santé sécurité a comme fonction d’approuver le programme de santé élaboré par le médecin responsable en vertu de l’article 112 de la Loi sur la santé et sécurité du travail;

ATTENDU QU’IL
existe une pénurie de médecins au Québec, plus particulièrement en régions, plusieurs locaux ont de la difficulté à trouver et choisir un médecin responsable du programme de santé;

ATTENDU QUE
la pénurie de médecins et le temps alloué pour le suivi d’un programme de santé affecte directement la qualité des services;

ATTENDU QUE
la pénurie de médecins responsables crée des difficultés dans l’application de la Loi sur la santé sécurité en ce qui concerne le programme de santé;

ATTENDU QUE
cette situation affecte la santé et l’intégrité de nos membres.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos prépare un mémoire sur la mise en application et le suivi des programmes de santé prévus à la loi qui sera acheminé au groupe de travail de la CSST chargé d’étudier le régime québécois de santé et de sécurité du travail.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 10 en modifiant le dernier attendu et le résolu.

RÉSOLUTION 10
Règlement sur les frais de déplacement et de séjour

ATTENDU QUE 
trop de membres sont victimes d’accidents de travail;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos est et sera toujours un fervent défenseur de nos droits;

ATTENDU QUE
le prix de l’essence a connu une hausse phénoménale et le pire est à venir;

ATTENDU QUE
le transport en commun dans les régions est peu ou pas développé afin de permettre son utilisation lors de soins médicaux suite à un accident de travail ou une maladie professionnelle;

ATTENDU QU’EN
région les médecins spécialistes et soins spécialisés sont moins nombreux et difficiles à recevoir ce qui force nos membres à voyager de longues distances avec leur auto;

ATTENDU QUE
les frais de déplacement et de séjour défrayés par la CSST sont carrément dérisoires (0,14.5$/kilomètre).

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ continuent de faire des pressions auprès de la CSST pour qu’elle modifie le règlement sur les frais de déplacement et de séjour en augmentant sensiblement les montants alloués aux frais de transport.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 11 en modifiant le premier résolu et enlevant de dernier résolu.

RÉSOLUTION 11
Formation des travailleurs miniers

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos représente la majorité des travailleurs miniers au Québec;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos a été précurseur dans la formation des travailleurs dans le secteur minier;

ATTENDU QUE
dans le secteur minier, plusieurs formations se donnent par l’entremise des employeurs, cependant, ces formations ne sont pas uniformes et transférables;

ATTENDU QUE
plusieurs mines à ciel ouvert sont en cours et des projets importants vont voir le jour, cependant, la main-d’œuvre disponible est restreinte d’où vient l’importance de former adéquatement les nouveaux travailleurs;
ATTENDU QUE
l’implantation d’une formation uniforme et transférable dans le secteur minier à ciel ouvert sera un atout appréciable pour la mobilité et la reconnaissance de ces travailleurs au Québec;

ATTENDU QUE
l’implantation de ce type de formation uniforme et transférable dans le secteur minier souterrain a contribué à diminuer les accidents de travail.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos organise une consultation auprès des syndicats locaux des exploitations de mines à ciel ouvert afin d’avoir leurs opinions sur cette formation uniforme et transférable et en faire rapport aux sections locales concernées.
Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 14 et 17.

Regroupement d’assurances collectives du comité des avantages sociaux (CASOM)

ATTENDU QUE 
cette résolution a été soumise l’an dernier et que nous renouvelons notre dépôt vu son importance;

ATTENDU QUE
le comité des avantages sociaux est composé d’officiers de syndicats locaux du Syndicat des Métallos, de permanents, du directeur et de son adjoint;
ATTENDU QUE
le comité des avantages sociaux coordonne et supervise le regroupement d’assurances collectives;

ATTENDU QUE
le comité des avantages sociaux a créé un regroupement volontaire d’assurances collectives pour les groupes faisant partie du Syndicat des Métallos et que ce regroupement compte plus de 36 groupes pour plus de 2 156 assurés;

ATTENDU QU’UN
nombre important de nos membres subit un refus ou une contestation de leur réclamation ou subit des délais et des tracasseries administratives et que ces membres sollicitent alors l’aide de leur syndicat;

ATTENDU QUE
compte tenu de la hausse constante des coûts, les assurances collectives sont de plus en plus un enjeu de négociation pour nos membres parce que ceux-ci assument dans certains cas, une partie de la prime d’assurance ou subissent les réductions de bénéfices demandées par leur employeur, lorsque ce n’est pas les deux en même temps;

ATTENDU QUE
la force de notre nombre est notre meilleur pouvoir de négociation pour obtenir les meilleurs services d’assurances pour nos membres aux meilleurs coûts possibles.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos fasse la promotion du regroupement d’assurances et des régimes d’assurances du regroupement, notamment auprès des officiers et officières des syndicats locaux et auprès de nos membres, ainsi qu’auprès des permanents et des permanentes du syndicat afin de faire connaître les avantages du regroupement d’assurances du Syndicat des Métallos.

 Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 16 qui dispose, par le fait même, de la résolution 15.
Regroupement d’assurances collectives du comité des avantages sociaux Métallos (CASOM)
ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos a créé le CASOM il y a déjà plusieurs années et que ce comité est composé d’officiers de sections locales, de permanents, permanentes, du directeur et de son adjoint;

ATTENDU QUE
le CASOM a créé un regroupement volontaire d’assurances collectives pour les groupes faisant partie du Syndicat des Métallos et que ce regroupement compte plus de 36 groupes pour plus de 2 156 assurés;

ATTENDU QUE
le CASOM coordonne et supervise le regroupement d’assurances collectives;

ATTENDU QUE
compte tenu de la hausse constante des coûts des assurances collectives et qu’elles deviennent de plus en plus un enjeu de négociation pour nos membres, parce que ceux-ci assument dans certains cas une partie de la prime d’assurance ou subissent la réduction de leurs bénéfices à la demande de l’employeur, lorsque ce n’est pas les deux en même temps;

ATTENDU  
qu’aujourd’hui, malgré l’existence de ce regroupement, il y a toujours des sections locales du district 5 qui ne font pas partie du regroupement pour diverses raisons;

ATTENDU QUE
ceci va à l’encontre de ce que nous clamons haut et fort dans notre syndicat, soit qu’il faut être ensemble et unis pour être encore plus fort;

ATTENDU QUE
la force du nombre est notre meilleur pouvoir de négociation pour obtenir les meilleurs services d’assurances pour nos membres aux meilleurs coûts possibles;

ATTENDU QUE
le CASOM a entrepris une réflexion afin d’aller en appel d’offres sur son service de courtage en assurances collectives dans les mois à venir, et que ceci pourrait représenter une belle opportunité de se regrouper;

ATTENDU QU’IL
serait important que toutes les sections locales intéressées à joindre le regroupement soient incluses dans cet appel d’offres afin d’obtenir les meilleurs taux possibles pour nos membres.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage les sections locales, non membres du regroupement d’assurances collectives, à participer à la démarche du CASOM.
 Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution substitut suivante aux résolutions 18 et 19.
Régime de retraite par financement salarial de la FTQ (RRFS-FTQ)
ATTENDU QUE
les régimes publics de retraite au Canada sont insuffisants pour assurer un taux de remplacement de revenu adéquat pour la majorité de nos membres qui partent à la retraite;

ATTENDU QU’UN
règlement en vertu de la loi sur les régimes complémentaires de retraite du Québec est entré en vigueur, permettant à des syndicats de devenir promoteurs de régimes de retraite à prestations déterminées (PD), ce qui était auparavant impossible;

ATTENDU QUE
le régime de retraite par financement salarial de la FTQ est un régime de retraite à PD qui existe depuis le 1e juin 2008; 

ATTENDU QUE
les régimes de retraite PD procurent jusqu’à deux fois plus de revenus à la retraite qu’un régime CD pour le même niveau de contribution, selon une étude menée par la firme Mercer aux États-Unis;

ATTENDU QUE
plusieurs de nos sections locales n’arrivaient pas dans le passé à négocier un régime de retraite à prestations déterminées avec leur employeur parce que l’employeur refusait d’assumer le risque du déficit associé à ce genre de régime;

ATTENDU QUE
l’arrivée du RRFS-FTQ vient résoudre cette problématique, qui devenait un incontournable lors des négociations, en libérant l’employeur du risque de déficit de par sa conception;

ATTENDU QUE
plusieurs de nos sections locales qui avaient des régimes PD, ont été obligées d’accepter à contrecœur un régime de retraite CD pour les nouveaux employés, mais une alternative s’offre à elles maintenant pour améliorer le sort de leurs confrères et consœurs pris dans des régimes CD.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos recommande à ses permanents et permanentes, aux sections locales qui ne possèdent pas de régime PD et aux sections locales qui ont un régime CD pour les nouveaux employés, de négocier dans leurs conventions collectives le régime de retraite par financement salarial de la FTQ afin d’améliorer le sort de leurs membres à la retraite.
Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 20 et 21.

Assurance-emploi
ATTENDU QUE
le programme d’assurance-emploi est de moins en moins généreux depuis les nombreuses réformes;

ATTENDU QUE
la crise économique occasionne de plus en plus de chômeurs;

ATTENDU QUE
des travailleurs et travailleuses de certaines régions sont discriminés parce qu’ils n’ont pas droit à des semaines de prestations à cause d’un taux de chômage moins élevé dans leur région;

ATTENDU QUE
le nombre d’heures, pour être éligible à l’assurance-emploi, est exorbitant dans certaines régions;

ATTENDU QUE
des travailleurs et travailleuses qui sont sur l’assurance-emploi ont de plus en plus de difficulté à vivre;

ATTENDU QUE
l’aide sociale est souvent la dernière solution parce que nos membres ne sont pas éligibles à l’assurance-emploi.

ATTENDU QUE
les améliorations proposées par le gouvernement Harper cet automne, incluent seulement les prestataires qui ont reçu moins de 35 semaines de prestations au cours des cinq dernières années.  Ces améliorations n’avantagent en rien les travailleurs qui ont précédemment subi des mises à pied tels que les travailleurs du secteur automobile, du bois et les travailleurs saisonniers. 
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos analyse avec la FTQ la Loi sur l’assurance-emploi afin d’identifier les améliorations nécessaires;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE les recommandations pour les améliorations nécessaires seraient, entre autres, sur le seuil d’admissibilité, l’élimination du délai de carence de deux semaines et sur une hausse du taux des prestations de 55 à 60 % du salaire gagné.

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE la direction du Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, porte ses revendications et continue de faire pression auprès du gouvernement fédéral afin que cette loi soit modifiée au bénéfice des travailleurs et travailleuses qui perdent leur emploi.

 Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 22 en modifiant le dernier attendu et en ajoutant un attendu à la fin.
RÉSOLUTION 22
Assurance-emploi et le régime québécois d’assurance parentale
ATTENDU QUE
dans le programme de prestations de compassion de l’assurance-emploi, la liste des membres admissibles est incomplète;

ATTENDU QUE
cette liste devrait comporter comme membre admissible « enfant(s) à naître »;

ATTENDU QUE
dans le régime québécois d’assurance parentale, une des conditions d’admissibilité est d’être le parent d’un enfant né;

ATTENDU QUE
dans les conditions du RQAP une condition d’admissibilité pourrait être ajoutée stipulant « enfant à naître »;

ATTENDU QUE
des travailleurs se retrouvant dans une situation où l’on ne reconnaît pas les dangers de survie de l’enfant à naître de leur conjointe, se doivent de continuer à travailler tout en s’occupant de la famille, ce qui les amènent à s’épuiser et à risque d’accident.

ATTENDU QU’
aucun autre congé rémunéré ne reconnait les obligations familiales d’une personne ou encore son rôle de soignant dans la famille;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE ceux qui ont des membres qui ont vécu des discriminations de ce régime se manifestent à leurs représentants syndicaux;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ, lors de représentations nécessaires auprès des instances sur lesdits régimes, incluent ces revendications afin que des cas semblables ne se reproduisent.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 23 en modifiant le premier résolu.
RÉSOLUTION 23
Codes du travail
ATTENDU QUE
les négociations de conventions collectives deviennent de plus en plus difficiles, dû entre autres, à la mondialisation qui nous met en compétition avec des travailleurs et travailleuses de d’autres pays;

ATTENDU QU’IL
est difficile dans ce contexte d’en venir à une entente acceptable négociée, sans recourir au moyen de pression ultime qu’est la grève;

ATTENDU QUE
de plus en plus d’employeurs ont recours au lock-out pour profiter de la précarité de nos travailleurs et travailleuses pour imposer leurs conditions de travail;

ATTENDU QUE
la durée des conflits augmente de plus en plus;

ATTENDU QUE
lors d’un conflit de travail, il y a suspension des conditions de travail issues de la convention collective due au vide juridique qui existe durant cette période y incluant le paiement des paies de vacances des travailleurs et travailleuses;

ATTENDU QUE
de ce fait, les employeurs sont en droit de retenir les paies de vacances que les travailleurs et travailleuses ont gagnées au courant de l’année précédente, et ce, pour en augmenter la précarité des travailleurs et travailleuses en conflit;

ATTENDU QUE
l’obtention du paiement des paies de vacances durant un conflit de travail nous donnerait un levier supplémentaire pour livrer la lutte durant un conflit ainsi qu’une réduction des pertes en cas de faillites.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, s’assure de faire, en temps opportun, les pressions nécessaires auprès des deux paliers de gouvernement afin de faire modifier les Codes du travail de façon à obliger les employeurs à verser les paies de vacances déjà gagnées;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, demande aux partis politiques de prendre position en faveur d’une modification législative des différents Codes du travail pour ainsi déposer un projet de loi sur le sujet.
Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 24 et 31.

Sous-traitance

ATTENDU QUE
la sous-traitance non syndiquée affecte un grand nombre de nos syndicats;

ATTENDU QUE
la sous-traitance est un fléau venant diminuer le nombre de membres dans nos locaux;

ATTENDU QUE
dans plusieurs cas, les compagnies substituent des sous-traitants à sa main-d’œuvre syndiquée pour remplacer nos membres;

ATTENDU QU’UNE
minière syndiquée en Abitibi exploitait avec deux fois plus de mineurs de la sous-traitance que de mineurs dans l’unité de négociation;

ATTENDU QUE
nous sommes de plus en plus démunis et sans arme juridique pour contrer cette pratique des employeurs afin de préserver les emplois de nos membres;

ATTENDU QUE
le dossier de sous-traitance comporte plusieurs aspects tels que la négociation, le juridique, l’action syndicale…;

ATTENDU QUE
la législation favorise la sous-traitance.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos amorce une démarche et développe des outils de référence et de formation afin de comprendre et d’enrayer les aspects négatifs de la sous-traitance.

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage ses sections locales à négocier des clauses contre la sous-traitance et à revoir l’organisation du travail de façon à limiter l’utilisation de la sous-traitance.

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ fassent des pressions auprès des gouvernements concernés pour qu’ils modifient, en temps opportun, les lois afin de restreindre l’utilisation de la sous-traitance.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 25.
RÉSOLUTION 25
Secteur manufacturier
ATTENDU QUE
le secteur manufacturier québécois a perdu plus de 150 000 emplois depuis 2002, des emplois très importants pour les économies régionales et dont dépendent plusieurs autres emplois indirects;

ATTENDU QUE  
la crise économique, et surtout la baisse de la demande sur les marchés américains ont également nuit aux entreprises québécoises;

ATTENDU QUE 
la force du dollar canadien a affaibli considérablement le secteur manufacturier québécois qui dépend beaucoup des exportations;

ATTENDU QUE 
le manque d’investissements dans la modernisation des usines risque de nuire à la productivité et peut mettre en péril l’entreprise;

ATTENDU QUE 
le gouvernement fédéral a soutenu avec vigueur l’industrie automobile ontarienne, avec un plan de sauvetage de plus sept milliards de dollars;

ATTENDU QUE 
les mesures d’aide ont jusqu’à présent peu été orientées vers les secteurs vitaux de l’économie du Québec.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage ses sections locales à prioriser des demandes de réinvestissement dans la machinerie lors des négociations, afin d’assurer la viabilité des entreprises au Québec;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ fassent pression auprès des gouvernements fédéral et québécois afin qu’ils développent des programmes de relance du secteur manufacturier, qui comprendraient entre autres, une aide financière à la modernisation des usines, à la formation de la main-d’œuvre et au reclassement des employés. Ces programmes de soutien à la relance devraient être gérés conjointement avec les syndicats dans une entreprise;

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ réclament l’adoption d’un programme d’aide pour les travailleurs âgés licenciés.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 26 en enlevant le dernier attendu, en modifiant le premier résolu et en enlevant le dernier résolu.
RÉSOLUTION 26
Faillite et insolvabilité des entreprises
ATTENDU QUE 
la mondialisation vient nous toucher tous les jours et met en péril la survie de nos entreprises;

ATTENDU QUE
lorsqu’une entreprise fait faillite, seulement les gages, salaires, commissions ou autres rémunérations pour les six derniers mois précédant la faillite jusqu’à un maximum de deux mille dollars sont garantis.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, en temps opportun,  fasse pression auprès du gouvernement fédéral afin de faire modifier la Loi sur la faillite et l’insolvabilité:
· Modifier la catégorie des créanciers garantis pour couvrir toutes les sommes dues à un salarié sans limite de montant et de temps;

· inclure dans la catégorie des créanciers garantis toutes les primes de fermeture négociées de bonne foi dans les conventions collectives ainsi que toute somme due au régime de retraite;

· inclure dans la catégorie des créanciers garantis tous les montants prévus par la Commission des normes du travail du Québec dans les avis de licenciement collectif et avis de cessation d’emploi.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 27 en modifiant le résolu.
RÉSOLUTION 27
Transfert d’équipements et main-d’œuvre dans une nouvelle entreprise

ATTENDU QUE 
certains employeurs astucieux se départissent d’une partie de leurs opérations qui sont effectuées par nos membres syndiqués pour les transférer dans une nouvelle entreprise ou filiale non syndiquée;

ATTENDU QU’ON
retrouve souvent les mêmes employeurs malicieux comme actionnaires majoritaires dans ces nouvelles compagnies;

ATTENDU QUE
des équipements, outils sont déménagés dans d’autres filiales ce qui a pour résultat des pertes d’emplois pour nos membres;

ATTENDU QUE
nos membres sont pris dans ce stratagème qui vise essentiellement à affaiblir ou détruire les unités syndicales;

ATTENDU QU’IL
est inconcevable que ces employeurs puissent utiliser impunément cette stratégie pour éliminer de bons emplois syndiqués;

ATTENDU QUE
nos lois en matière du droit au travail démontrent des lacunes majeures qui facilitent la radiation pure et simple de nos membres.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos incite et appuie les sections locales à négocier des dispositions de convention collective pour limiter le droit de l’employeur de transférer ou de se départir d’une partie de ses opérations.
Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 28 et 30.

Développement durable et politique minière
ATTENDU QUE
selon le rapport du vérificateur général du Québec, Renaud Lachance, nous apprenions que sur 17 milliards de dollars extraits du sous-sol du Québec, les compagnies n’ont payé en royauté que 259 millions et qu’en plus, notre gouvernement leur a donné 624 millions en crédits d’impôts;

ATTENDU QUE
le 29 juin dernier, le Premier Ministre Jean Charest, pour donner suite aux critiques du vérificateur général, a annoncé la toute première stratégie minérale au Québec;

ATTENDU QUE
le gouvernement entend donner suite à cette stratégie par l’adoption de lois qui viendront confirmer les intentions du gouvernement;

ATTENDU QUE
devant les intentions du gouvernement, ArcelorMittal Canada menace d’investir ailleurs qu’au Québec si ses dirigeants jugent que le gouvernement est trop sévère;

ATTENDU QUE
nous avons vu, dans d’autres secteurs, comme par exemple la catastrophe de l’industrie de la forêt qui a été victime d’un manque de vision des industriels et des gouvernements, dont les conséquences ont été désastreuses pour plusieurs de nos membres quand on ne développe pas la deuxième et la troisième transformation dans l’industrie;

ATTENDU QUE
devant ces menaces, nous croyons que le lobby de l’industrie force le gouvernement à adopter des mesures trop timides.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse pression auprès du gouvernement pour mettre en place les ressources nécessaires pour mener à bien la refonte du régime minier y compris le développement de la deuxième et de la troisième transformation;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ veillent à ce que le gouvernement du Québec ait la volonté politique d’agir, afin de donner suite aux critiques du vérificateur général par une révision  du régime des redevances, par une révision des garanties financières pour la restauration des sites miniers, par la révision des critères d’exploration et d’exploitation des sites miniers et qu’il augmente les amendes aux compagnies qui ne se conformeront pas aux nouvelles directives;

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le gouvernement permette des consultations publiques afin de rendre crédible sa demande et afin de mettre en place une véritable stratégie minérale au Québec, pour que le développement durable veule dire quelque chose dans cette industrie.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 29 en jumelant les deux premiers attendus, en enlevant le cinquième attendu et en modifiant le premier résolu.
RÉSOLUTION 29
Santé et sécurité et le développement durable
ATTENDU QUE
l’environnement préoccupe le mouvement syndical québécois puisque nous sommes tous les jours confrontés à la pollution, à l’épuisement des ressources, au réchauffement climatique, etc.;  

ATTENDU QUE
les acquis et la qualité de vie de nos membres, des citoyennes et citoyens du Québec sont menacés tant dans leur vie personnelle qu’au travail; 

ATTENDU QU’IL 
est nécessaire que le Syndicat des Métallos et ses membres s’impliquent contre la dégradation des écosystèmes naturels causée entre autres, par l’activité industrielle;  

ATTENDU QUE  
les entreprises doivent reconnaître les compétences des syndiqués et travailler à la mise sur pied de comités environnementaux paritaires;
ATTENDU QUE 
les lois du travail et de l’environnement doivent aussi protéger les travailleurs, travailleuses contre des mesures de représailles, s’ils signalent des infractions à la protection de l’environnement;
ATTENDU QUE 
les investissements des entreprises doivent adhérer aux principes du développement durable;
ATTENDU QUE 
les membres du Syndicat des Métallos possèdent souvent, par leurs expériences sur le terrain, une connaissance de procédés permettant de diminuer les rejets et les dépenses énergétiques; 
ATTENDU QU’ON
ne peut plus penser qu’en termes de productivité.  Il faut dès maintenant intégrer le concept de développement durable sur l’environnement.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos continu d’appuyer la plateforme environmentale de la FTQ.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, fasse pression auprès des gouvernements pour modifier les lois du travail et environnementales afin de protéger ceux qui posent des actions ou dénoncent les infractions à la protection de l’environnement.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 32 en enlevant le dernier attendu, en modifiant le premier résolu et en enlevant le dernier résolu.
RÉSOLUTION 32
Produits minéraux

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos est présent majoritairement dans le secteur minier québécois;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos est un ardent défenseur des droits des travailleurs dans le secteur minier au Québec;

ATTENDU QUE
l’expérience acquise par notre syndicat dans l’utilisation sécuritaire et responsable du chrysotile est un atout important dans cette lutte contre toute tentative de bannissement éventuel de produits minéraux;

ATTENDU QUE
le secteur minier québécois doit faire de plus en plus face aux critiques organisées par certains organismes publics et privés sur les produits minéraux et leurs utilisations (exemple :  chrysotile, uranium, nickel, etc);

ATTENDU QUE
le lobby de ces organismes peut mettre en péril plusieurs emplois dans le secteur minier au Québec;

ATTENDU QUE
ces attaques organisées peuvent aussi nuire aux nouveaux développements miniers au Québec et, du même coup, à la création de nouveaux emplois bien rémunérés;

ATTENDU QUE
l’industrie minière du Québec démontre aussi une préoccupation grandissante face à cette nouvelle réalité;

ATTENDU QUE
très peu d’études scientifiques démontrent l’existence réelle des risques reliés à une utilisation de ces produits minéraux.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la collaboration de la FTQ, continue de faire la promotion de l’exploitation et l’utilisation sécuritaire de ces produits minéraux.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 33.
RÉSOLUTION 33
Appui aux travailleurs du chrysotile
ATTENDU QUE
la section locale 7649 fait partie de l’Association internationale des travailleurs et travailleuses du chrysotile qui a été constituée en avril 2008 afin de représenter les travailleurs et travailleuses qui extraient et transforment le chrysotile, ainsi que ceux qui installent des produits du chrysotile;

ATTENDU QU’UN
bannissement du chrysotile au Canada aurait un effet dévastateur sur l’expertise mondiale du mouvement ouvrier quant à l’utilisation du chrysotile qui, malgré tout continuerait d’être utilisé;

ATTENDU QUE
le chef du Parti libéral du Canada, Michael Ignatieff, s’est ouvertement prononcé publiquement à trois reprises pour le bannissement du chrysotile.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse des pressions auprès du Parti libéral du Canada afin que soit maintenue la ligne de ce parti qui a toujours été de supporter l’utilisation du chrysotile;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE la FTQ, appuyée par le Syndicat des Métallos, maintienne la pression sur les deux paliers de gouvernement afin qu’ils continuent d’appuyer l’utilisation sécuritaire et accrue du chrysotile.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 34.

RÉSOLUTION 34
Laminoir à poutrelles
ATTENDU QU’
ArcelorMittal annonçait en décembre 2007, son intention de procéder à la fermeture des laminoirs à plat à ses installations de Contrecœur-Est, ce qui a entraîné la suppression de plus de 500 bons emplois permanents au printemps 2008, au profit de Dofasco en Ontario; 

ATTENDU QU’AU 
même moment, la direction d’ArcelorMittal a pris l’engagement de construire un laminoir à poutrelles à son complexe de Contrecœur d’ici le printemps 2010, assurant la création 200 emplois directs; 

ATTENDU QUE  
la mise en opération du laminoir à poutrelles permettrait d’assurer la survie de l’aciérie de Contrecœur-Est;

ATTENDU QU’ 
ArcelorMittal avait pris l’engagement de maintenir pendant deux ans la coulée à brame à l’aciérie (le temps de la construction du laminoir à poutrelles);

ATTENDU QU’ 
ArcelorMittal a réalisé, de 1994 à 2006, plus de 1,1 milliards de dollars de profits dans ses installations de Contrecœur;  

ATTENDU QU’ 
ArcelorMittal soutient que c’est la situation économique qui a paralysé le projet du laminoir à poutrelles;

ATTENDU QUE
le gouvernement du Québec a manifesté son intention de soutenir le projet dans une lettre transmise à la FTQ;

ATTENDU QUE
les gouvernements ont mis en place, ces derniers mois, des projets d’infrastructures, notamment en matière de routes, qui nécessiteront le recours à des poutrelles d’acier;

ATTENDU QUE 
les membres des sections locales 6586 et 8060 vivent dans l’insécurité et qu’ils sont les témoins de la fermeture, section par section, de leur usine depuis cette annonce;
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ATTENDU QU’UNE 
campagne de sensibilisation et de mobilisation s’est mise en branle le 12 mai 2009 sous le thème « Le laminoir à poutrelles, on le veut maintenant !», et que plusieurs actions ont été réalisées : une pétition de 11 928 signatures remise à la compagnie, une marche pacifique d’environ 700 personnes dans les rues de Contrecœur, ainsi que deux cortèges de voitures sur les routes de la région, et que d’autres actions sont à venir;
ATTENDU QUE
l’ensemble des sections locales de l’acier, par l’entremise du CSA  (Comité de solidarité de l’acier), ont de façon unanime donné leur appui au projet de laminoir à poutrelles à Contrecœur. 

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, maintienne les pressions nécessaires auprès de la haute direction d’ArcelorMittal afin d’arrêter cette vague de fermetures et de l’amener à remplir son engagement de construire le laminoir à poutrelles à Contrecœur dans les plus brefs délais;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse pression auprès des différents gouvernements pour favoriser l’implantation du laminoir à poutrelles qui assurera la survie de l’usine de Contrecœur, le maintien de bons emplois dans la région ainsi que l’avenir de l’industrie sidérurgique au Québec.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 35. 
RÉSOLUTION 35
Tracé du train de banlieue
ATTENDU QUE
la couronne nord de Montréal a un besoin urgent d’un train de banlieue;

ATTENDU QUE

le tracé proposé par l’AMT (Agence Métropolitaine de Transport) doit passer sur les terrains de General Dynamics OTS Canada à Le Gardeur;

ATTENDU QUE

le ministère des Ressources naturelles Canada imposerait des réductions sur nos capacités d’entreposage de plus ou moins 40 % afin d’assurer la sécurité des usagers du futur train de banlieue;

ATTENDU QUE

le projet dans sa forme actuelle risquerait de compromettre une partie des opérations de GD-OTS, ce qui aurait pour effet de mettre en péril des emplois permanents;

ATTENDU QUE

de sacrifier des emplois pour favoriser l’implantation d’un train de banlieue s’avère un non-sens en cette période de morosité économique.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec nos syndicats national et international ainsi que la FTQ, puisse faire des représentations auprès des divers paliers de gouvernements, tant municipal, provincial que fédéral, afin que le projet du tracé du train de banlieue n’affecte en rien les opérations présentes et futures de General Dynamics, Produits de défense et Systèmes tactiques-Canada.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 36 en modifiant le résolu.
RÉSOLUTION 36
Formation devoir de l’exécutif en cas de crise
ATTENDU QUE
la section locale 5778 est actuellement en arbitrage dans un dossier de grief patronal avec ArcelorMittal Mines Canada;

ATTENDU QUE 
dans sa preuve, la partie patronale a tenté de démontrer à l’arbitre que l’exécutif en place n’avait pas fait tout en son devoir pour éviter la situation qui a mené au litige.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos insère dans sa formation offerte aux officiers des sections locales les devoirs et obligations d’un syndicat face aux actes ou déclarations qu’il faits.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 37. 

RÉSOLUTION 37
Annulation des formations Métallos

ATTENDU QUE 
le service d’éducation du Syndicat des Métallos prépare à chaque année un calendrier des formations;

ATTENDU QUE
notre section locale doit planifier minutieusement son agenda et son budget pour toute l’année;

ATTENDU QU’IL
y a beaucoup d’annulations de cours proposés par le service d’éducation causées par un manque d’inscriptions des autres sections locales;

ATTENDU QUE
ce sont nos membres qui, en bout du compte, sont touchés par ces annulations et qui en paient le prix.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE chaque section locale s’implique davantage dans la planification de leurs besoins en formation afin d’empêcher l’annulation des formations.

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos tente de trouver des solutions pour éviter autant que possible les annulations des formations.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 38.

RÉSOLUTION 38
Formation sur l’action politique

ATTENDU QUE 
les assemblées annuelles de 2007 et 2008 ont porté sur des thèmes politiques tels que Notre engagement fait la différence et Comprendre pour agir;

ATTENDU QUE
la majorité des participants a reconnu l’importance pour le syndicat de s’engager politiquement;

ATTENDU QUE
la majorité des participants a reconnu manquer d’outils afin de sensibiliser leurs membres face aux enjeux politiques;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos est et a toujours été un leader en matière d’éducation;

ATTENDU QUE
pour le bien des travailleurs il faut stopper les politiques de droite;

ATTENDU QUE
depuis quelques années, nous avons des élections à toutes les années et qu’une élection au fédéral est à prévoir pour cet automne.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le service de l’éducation élabore un cours sur l’action politique;
QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE ce cours soit accessible aux membres de toutes les sections locales dans un avenir rapproché.
Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 39 et 40.

Système de santé
ATTENDU QUE
les services de santé et services sociaux doivent demeurer accessibles, universels et gratuits pour toutes et tous;
ATTENDU QUE
les orientations du gouvernement Charest en matière de santé constituent des menaces de privatisation du réseau public de soins et de services de santé;

ATTENDU 
l’adoption, en juin 2009 de la Loi 34, loi modifiant diverses dispositions législatives concernant les centres médicaux spécialisés… ;

ATTENDU QUE
cette loi obligera la population à recourir aux soins et services de cliniques médicales spécialisées privées (CMS), formées exclusivement de médecins non participants au régime public pour les chirurgies de la hanche et du genou, et qu’elle étendra cette obligation à 54 chirurgies, si celles-ci exigent un hébergement de plus de 24 heures;

ATTENDU QUE
le régime public, en dirigeant une partie de sa clientèle vers les CMS, leur assurera un volume suffisant pour leur fonctionnement tout en drainant des ressources du public vers le privé;

ATTENDU QUE
l’ouverture de CMS rassemble les éléments propices à un nouveau marché pour l’assurance privée;

ATTTENDU QUE
plusieurs experts estiment que le coût des assurances collectives grimpe de 10 % annuellement et qu’il risque de représenter jusqu’à 16 % de la masse salariale des entreprises québécoises d’ici 2014, avec des contrecoups inévitables au niveau des relations de travail;

ATTENDU QUE
ces experts avancent que les régimes d’assurances collectives prendront une importance capitale sur le plan social, compte tenu du désengagement progressif de l’État dans l’assurance des soins de santé.
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QU’IL SOIT RÉSOLU :

1. De réitérer, de concert avec la FTQ, sur toutes les tribunes, notre position contre la privatisation accrue du système public de santé, notre conviction qu’il est possible d’apporter des solutions efficaces aux problèmes rencontrés dans le système public;
2. d’affirmer notre opposition à l’extension de la couverture de l’assurance privée pour des soins et services actuellement assurés par le régime public;

3. de sensibiliser nos employeurs à cette réalité qui pèsera de plus en plus sur les relations de travail;

4. d’accorder une importance particulière à la négociation de nos régimes collectifs d’assurances et de saisir le Syndicat des Métallos ainsi que la FTQ de tout obstacle à cette négociation;

5. d’organiser, s’il y a lieu, la mobilisation nécessaire afin d’assurer une issue satisfaisante à cette négociation.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 41.
RÉSOLUTION 41
Première campagne AGIR sur la santé
ATTENDU
l’importance stratégique d’AGIR pour notre syndicat afin de réagir rapidement lorsqu’il s’agit d’action politique ou sociale; 

Attendu que 
nous avons besoin d’un réseau d’intervention rapide qui nous permette d’informer nos membres, de passer à l’action et de faire un compte-rendu sur les résultats de cette action dans les plus brefs délais;

Attendu qu’UNE
résolution pour créer AGIR (Action du groupe d’intervention rapide) : l’équivalent québécois du Rapid Response de notre syndicat aux États-Unis, a été adoptée à l’assemblée annuelle de 2008;

Attendu qu’UNE 
rencontre préparatoire sur AGIR a été tenue en février 2009 à Brossard, rassemblant une dizaine de sections locales de différentes régions;

Attendu qu’IL
y a eu des présentations sur AGIR lors des rencontres régionales de mai et juin 2009;

Attendu que
la structure AGIR a pris plus de temps à monter étant donné la collaboration tardive de plusieurs sections locales dans les délais prévus;

Attendu que 
cette structure ne peut vivre sans l’implication active de toutes les sections locales de notre syndicat; 

Attendu que 
la FTQ poursuit sa campagne contre la privatisation du système de santé notamment, en lançant une nouvelle vidéo sur la santé.
Qu’il soit résolu que le Syndicat des Métallos lance sa première campagne AGIR, portant sur le dossier de la santé, durant cette assemblée annuelle;

Qu’il soit de plus résolu que le Syndicat des Métallos s’assure de mener cette campagne, de concert avec la FTQ, étant donné l’importance de la privatisation grandissante de notre système de santé.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 42.

RÉSOLUTION 42

Tarification des services publics au Québec
ATTENDU QUE
le gouvernement Charest, à l’automne 2007 annonçait la mise sur pied d’un groupe de travail avec M. Montmarquette en tête, pour le conseiller sur la tarification des services publics afin de trouver de nouvelles sources de revenus; 

Attendu que 
le rapport Montmarquette, déposé au printemps 2008, recommandait sans grande surprise, l’imposition de nouveaux tarifs et des augmentations aux tarifs existants, dont ceux d’Hydro-Québec;

Attendu que 
le congrès libéral de septembre dernier lançait le débat des hausses de tarification de certains services publics comme moyen de combler le déficit annoncé;

Attendu que 
selon les chiffres d’Hydro-Québec, une famille gagnant 32 000 $ par année consacre 4 % de ses revenus pour l’électricité tandis que 10 % des ménages les plus riches consacre seulement 1,2 %, ce qui démontre qu’une augmentation des tarifs affectera davantage les ménages à faibles revenus et de la classe moyenne que ceux des ménages aisés;

Attendu que 
le gouvernement Charest, pendant qu’il mettait ce groupe de travail sur la tarification en place, s’est lui-même privé au printemps 2007, d’un ajustement de péréquation de 700 millions de dollars en le convertissant en baisses d’impôts favorisant surtout les mieux nantis. Perte qui est récurrente annuellement;

Attendu que 
le gouvernement Charest a aussi choisi de se priver de revenus en refusant de hausser la TVQ, pour récupérer les 2 % de la TPS abandonnés par le fédéral en juillet 2006 et en janvier 2008. Ce qui représente plus de 2 milliards de dollars par année;

Attendu que 
les revenus provenant de l’impôt, qui ont l’avantage d’être plus équitables parce que le taux d’imposition est progressif selon la capacité de payer de chacun, contrairement à une tarification égale à tous, sans égard à la capacité de payer;
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Attendu que 
de procéder à une hausse généralisée des tarifications à la pièce est une remise en question profonde des mécanismes de redistribution de la richesse et que, comme syndicat, nous nous devons de participer à ce débat.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ réaffirment que l’impôt progressif demeure le moyen le plus juste et équitable d’assurer les revenus de l’État et le maintien des services publics à la population.

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avant de se prononcer pour l’une ou l’autre des mesures, revendique que celles-ci tiennent compte de nos valeurs de justice et d’équité et n’appauvrissent pas les plus pauvres en mettant tout le monde à contribution, sans égard à la capacité de payer.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 43.

RÉSOLUTION 43

Places subventionnées dans les Centres de la petite enfance

ATTENDU QUE 
les québécois et québécoises reconnaissent les services de qualité offerts par les Centres de la petite enfance (CPE);

ATTENDU QUE
les CPE de Rouyn-Noranda ont des listes d’attente de 500 noms pour accueillir les nouveaux enfants;

ATTENDU QUE
seulement 225 places ont été accordées pour l’ensemble de l’Abitibi-Témiscamingue, dont seulement 51 à Rouyn-Noranda d’ici 2010;

ATTENDU QUE
malgré les 18 000 places annoncées par le gouvernement Charest, les listes d’attente ne cessent de s’allonger;

ATTENDU QUE
le nombre d’enfants par famille ne cesse d’augmenter au cours des dernières années;

ATTENDU QUE
souvent, pour avoir une place dans un CPE, il faudrait que les parents réservent une place avant même que la mère sache qu’elle est enceinte.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires auprès du gouvernement du Québec afin d’augmenter le nombre de places subventionnées dans les CPE.

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, s’assure que ces places soient distribuées de façon équitable dans toutes les régions du Québec.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 44 en modifiant le dernier résolu.
RÉSOLUTION 44
Avenir du français au Québec
ATTENDU QUE
la Loi 101 appelée « Charte de la langue française » a plus de 30 ans;

ATTENDU QUE
depuis son adoption, sa validité est constamment contestée et affaiblie par les tribunaux;

ATTENDU QUE
les syndicats affiliés à la FTQ sont les organisations syndicales très actives dans le débat linguistique, parce qu’elles sont historiquement liées aux grandes entreprises anglophones et qu’elles représentent le plus grand nombre de comités de francisation;

ATTENDU QUE
le gouvernement reconnaît officiellement le rôle des syndicats dans les comités de francisation;

ATTENDU QUE
malgré tout le travail effectué, le français recule au Québec, particulièrement à Montréal, comme en font foi les statistiques sur le poids démographique des individus de langue maternelle française, qui est passé de 61 % en 1971 à 50 % en 2006;

ATTENDU QU’IL
est reconnu que les pays qui réussissent mieux l’intégration de leurs immigrants sont ceux qui ont favorisé leur intégration sur le marché du travail;

ATTENDU QUE
le programme de francisation ne doit pas se limiter à la seule francisation des installations et des outils, mais aussi, à celle des personnes qui y travaillent parce que le principal facteur d’intégration est la connaissance du français.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos réitère l’importance de la francisation de nos milieux de travail;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos recommande à la FTQ de mettre sur pied un comité sur la francisation des milieux de travail, formé de représentants des différents syndicats de la FTQ, afin d’évaluer et de soutenir l’avancement de ce dossier dans nos milieux de travail.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 45 en modifiant le premier résolu.
RÉSOLUTION 45
Traité de libre-échange Canada-Colombie (TLÉCC)
ATTENDU
l’imminence d’un accord commercial du Canada en Colombie n’ayant pas de prise sur les droits humains et normes en matière de travail et d’environnement par le gouvernement canadien;

ATTENDU QUE
nos engagements syndicaux avec le CTC et la FTQ à l’égard de la situation particulière de la Colombie depuis 2001;

ATTENDU QUE
la continuation d’exactions ciblées contre les syndicalistes et les représentants des droits de la personne, malgré toutes les pressions internationales;

ATTENDU QUE
dans le monde, la grande majorité des syndicalistes tués, torturés ou déplacés en toute impunité se trouvent en Colombie, malgré les engagements internationaux de ce pays à l’OIT;

ATTENDU QUE
des entreprises multinationales mènent aussi des activités répressives et criminelles;

ATTENDU QUE
cette situation a des impacts sur nos conditions de vie et de travail partout dans le monde.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos fasse  pression auprès du gouvernement canadien afin qu’il interrompe le processus d’accord sur le commerce international avec la Colombie jusqu’à ce que l’on puisse évaluer sur le terrain l’impact d’un tel accord sur les droits fondamentaux reconnus par l’OIT et notamment, les conventions internationales numéros 87 et 98 sur la liberté syndicale et la protection du droit de négociations collectives;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE dans le cas où un tel accord serait ratifié, qu’une stratégie syndicale soit élaborée, en collaboration avec la FTQ et le CTC, obligeant les entreprises à adopter des comportements responsables dans le respect des droits fondamentaux au travail en Colombie.

Le comité des résolutions recommande le rejet de la résolution 46.
RÉSOLUTION 46
Fonds de solidarité FTQ
ATTENDU QUE
le Fonds de solidarité FTQ est issu du milieu syndical;

ATTENDU QUE
la majorité des actionnaires du Fonds de solidarité FTQ sont des travailleurs syndiqués;

ATTENDU QUE
la mission première du Fonds de solidarité FTQ est de créer et de maintenir des emplois au Québec;

ATTENDU QU’À
titre d’exemple, Robert Transport, une entreprise partenaire du Fonds de solidarité FTQ, qui de plus est une entreprise syndiquée, traverse les lignes de piquetage sans aucun remords.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos fasse pression auprès du Fonds de solidarité FTQ pour que ce dernier investisse l’argent des actionnaires dans des entreprises qui s’engagent à ne pas traverser une ligne de piquetage lors d’un conflit de travail;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos fasse également pression auprès de la FTQ pour que celle-ci intervienne au niveau du Fonds de solidarité FTQ pour qu’il adopte un code d’éthique qui ferait en sorte de protéger nos membres contre de telles situations lors d’un conflit de travail.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 47 en modifiant le résolu.
RÉSOLUTION 47
Service de recutement

ATTENDU QUE 
le futur de notre syndicat passe par le recrutement;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos a toujours représenté la majorité des travailleurs miniers du Québec;

ATTENDU QUE
le service technique du district 5 nous a démontré à quel point l’investissement du 0,02$ était crucial pour le développement et le maintien de notre membership au Syndicat des Métallos;

ATTENDU QUE
le recrutement est très important pour maintenir le nombre de membres au district 5 afin de donner un service exemplaire à nos membres;

ATTENDU QUE
la cotisation de 0,02$ a été très profitable au Syndicat des Métallos et particulièrement pour le district 5;

ATTENDU QUE
plusieurs projets miniers sont en cours actuellement et deviendront bientôt de nouvelles mines;

ATTENDU QU’
actuellement des nouvelles mines ont vu le jour en Abitibi mais ces dernières ne sont pas organisées, faute de ressources pour recruter ces mines;

ATTENDU QUE
les compagnies minières sont très agressives contre la syndicalisation des travailleurs;

ATTENDU QUE
la syndicalisation des mines en Abitibi est rendue très difficile car les entreprises minières donnent souvent plus d’argent et avantages à leurs travailleurs que certaines mines syndiquées.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec l’aide des syndicats locaux dans les régions, mette sur pied des campagnes structurées de recrutement dans les mines non syndiquées et fasse une priorité du recrutement dans les projets miniers.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 48.

RÉSOLUTION 48
Intégration des jeunes dans nos rangs
ATTENDU QU’IL
y a de plus en plus de jeunes dans nos milieux de travail suite aux départs massifs à la retraite au cours des dix dernières années;
ATTENDU QUE
malgré leur présence, on les retrouve peu nombreux dans nos activités syndicales;

ATTENDU 
l’importance en tout temps de la solidarité intergénérationnelle dans nos groupes et plus particulièrement, en périodes de négociations;

ATTENDU QU’IL
est important pour notre syndicat de former une relève, consciente des bonnes conditions de travail acquises par le passé.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage les sections locales à offrir le cours de base « Mon syndicat et moi » à leurs nouveaux membres afin de favoriser leur intégration en milieu de travail; 

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage les officiers des sections locales à préparer la relève, en les impliquant graduellement dans les différentes instances de notre syndicat, tels que les comités de négociation, les assemblées annuelles et régionales.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 49.
RÉSOLUTION 49
Route 389
ATTENDU QUE
depuis de nombreuses années, la section locale 5778 du Syndicat des Métallos dénonce l’état lamentable et la configuration hors norme de certains tronçons de la route 389;

ATTENDU QUE
la sécurité des usagers, quels qu’ils soient, sur cette route est primordiale;

ATTENDU QUE
la route 389 est le seul et unique lien routier pour les populations de Fermont, Labrador City, Wabush tout comme pour celles de la région de Happy-Valley / Goose Bay;

ATTENDU QUE
le développement économique de la région passe par ce lien routier, première étape du Plan Nord du Premier Ministre Jean Charest;

ATTENDU QUE
le gouvernement libéral de Jean Charest a promis des investissements de 440 millions de dollars pour la route 389, dont la mise en place d’un nouveau tronçon sécuritaire entre Fire Lake et Fermont;

ATTENDU QUE
la route 389 détient le statut de route interprovinciale;

ATTENDU QU’IL
a été unanimement résolu, lors de la réunion générale de notre section locale le 5 mai 2009, d’appuyer la ville de Fermont dans le choix du nouveau tracé, tout comme dans les démarches afin que soient connus les échéanciers pour que les travaux débutent dans les plus brefs délais.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, appuie la ville de Fermont dans ses démarches afin que les populations de notre région puissent bénéficier d’un accès sécuritaire au reste de la province et ce, dans les meilleurs délais.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 50.

RÉSOLUTION 50
Appui à la ville de Fermont
ATTENDU QUE
Fermont est une ville mono-industrielle;

ATTENDU QUE
notre région vit actuellement un boom minier avec le démarrage prochain du gisement du Lac Bloom par la compagnie Consolidated Thompson;

ATTENDU QU’UN
tel boom économique apporte un nombre croissant de gens à s’établir à Fermont;

ATTENDU QU’
ArcelorMittal, principal employeur de Fermont, éprouve également des problèmes d’attraction et de rétention de main-d’œuvre en raison du manque de logements résidentiels;

ATTENDU QUE
la ville de Fermont ne peut acquérir qu’à fort prix les terrains du ministère des Richesses naturelles et de la Faune (MNRF), ce qui ultimement retarde le développement résidentiel, voire économique de notre région;

ATTENDU QUE
la ville de Fermont a entrepris des démarches, appuyée par de multiples organisations du milieu, d’obtenir du MRNF, et ce gracieusement, des terrains à vocation résidentielle afin d’améliorer et de rendre disponible du logement de qualité à Fermont;

ATTENDU QU’EN
assemblée générale  le 15 septembre 2009, les membres de la section locale 5778 ont unanimement résolu d’appuyer la ville de Fermont dans sa démarche.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, appuie la ville de Fermont dans sa démarche auprès du MRNF.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 51.
RÉSOLUTION 51
Terrain limitrophe
ATTENDU QUE
l’entreprise General Dynamics-OTS sise à Le Gardeur depuis 1941 est enclavée par des terres agricoles;

ATTENDU QUE
la ville de Repentigny s’entête à faire l’acquisition de ces terres agricoles en vue de les dézoner pour y construire de plus en plus d’infrastructures aux limites du terrain de l’entreprise;

ATTENDU QUE
la résultante de ces acquisitions et du dézonage par la ville de Repentigny mettrait en péril le respect de la zone actuelle de sécurité de l’entreprise mise de l’avant par Mines et Ressources Canada;

ATTENDU QUE
le non-respect des rayonnements de sécurité aurait pour impact de revoir à la baisse les capacités d’entreposage de l’entreprise.

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, puisse faire des pressions auprès de l’administration municipale de Repentigny afin qu’elle cesse toute tentative d’acquisition des terres agricoles ceinturant le site de GD-OTS;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, puisse faire des représentations auprès du ministère de l’Agriculture du Québec afin que ce dernier s’engage à laisser ces terrains pour vocation agricole.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 52 en modifiant le premier résolu.

RÉSOLUTION 52
Conciliation travail famille

ATTENDU QU’IL 
devient de plus en plus difficile de recruter la relève dans les sections locales du Syndicat des Métallos;

ATTENDU QU’IL
y a eu une baisse de la participation des femmes à la formation syndicale en 2008;

ATTENDU QUE
le bureau de normalisation du Québec travaille à l’élaboration d’une norme sur la conciliation travail famille;

ATTENDU QUE
la FTQ a participé aux travaux du comité de travail pour son élaboration;

ATTENDU QU’IL
est déjà difficile pour les femmes et les hommes qui veulent s’impliquer syndicalement de trouver le temps pour concilier le travail et la famille;

ATTENDU QUE
l’une des priorités du Comité de la condition féminine au Syndicat des Métallos est d’aider les femmes à concilier le travail et la famille.
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE la direction du Syndicat des Métallos mandate le Comité de la condition féminine afin qu’il élabore une politique de conciliation travail famille à partir des normes gouvernementales prévues en 2010.
QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage les sections locales à développer ces politiques de conciliation travail famille dans les conventions collectives et règlements généraux.
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